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Le XXe anniversaire du rapport Khrouchtchev 
au XXe congrès du Parti communiste 

de l'Union soviétique 

LE 14 février 1956 s'ouvrait à Moscou, au 
Grand Palais du Kremlin, le XXe congrès 

du Parti communiste de l'Union soviétique. Le 
XIXe Congrès s'était tenu en octobre 1952 : 
il y avait eu quatre ans entre les deux. Le pré-
cédent, lui, datait de mars 1939, c'est-à-dire que 
Staline avait attendu 13 ans avant de le réunir, 
ce qui montre quel cas il faisait de la légalité 
soviétique. 

Or, le 25 février, neuf jours après l'ouver-
ture, Khrouchtchev prononça un important 
discours pour dénoncer, sinon la totalité, du 
moins une part importante des crimes horri-
bles commis par Staline au long des quelque 
vingt-cinq années durant lesquelles il soumit 
l'Union soviétique à sa dictature impitoya-
ble, cause de dizaines de millions de morts, 
de dizaines de millions d'arrestations et de 
déportations, de millions de tortures, enfin 
du cortège le plus inimaginable d'exac- 

tions, non seulement aux temps contempo-
rains, mais probablement dans tous les temps. 
On a comparé Staline à Caligula, à Attila, à 
Gengis Khan, que sais-je encore ? La vérité obli-
ge à dire que les crimes de Staline furent à 
une bien autre échelle, et que dans ce domaine 
(sinon dans celui du marxisme ou de la linguis-
tique, dont ses adulateurs disaient qu'il était 
un incomparable maître) il fut vraiment sans 
rival. Staline ou le premier criminel de l'histoi-
re, tel devrait être le vrai titre d'une biographie 
impartiale du dictateur géorgien. 

Le mérite de Khrouchtchev fut de ne pas 
hésiter à révéler ces crimes aux leaders du 
parti communiste de l'U.R.S.S., aux chefs des 
partis qui assistaient au Congrès, enfin aux res-
ponsables du parti pour l'ensemble du terri-
toire. Que son exposé ait été incomplet volon-
tairement, ou discutable dans certains aspects, 
importe peu. Le fait est qu'il fut le signal d'un 
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gigantesque ébranlement du monde commu-
niste : ce fut les quatre journées de l'octobre 
polonais 1956, et, à peu près simultanément la 
révolte hongroise écrasée dans le sang par ce 
même Khrouchtchev qui donnait ainsi son 
véritable sens à son rapport. Il avait pour but 
de mettre fin à la terreur sanglante dans le 
parti. Il ne signifiait nullement un affaiblisse-
ment de la dictature dans le monde commu-
niste. Ses blindés et ses gibets le firent bien 
voir aux Hongrois un moment ivres d'espoir. 

* * * 
Mais aussi importantes que les répercus-

sions du fameux rapport dans l'Europe de l'Est 
(et en Chine), furent celles qu'il y eut dans 
tout le monde libre, et cela malgré toutes les 
précautions des chefs soviétiques pour qu'il 
n'y soit pas connu. Les Américains, accomplis-
sant probablement leur plus efficace interven-
tion dans la période dite « de la guerre froide » 
parvinrent à se procurer, par une filière polo-
naise, le texte complet et exact (à quelques 
détails près) de ce rapport, et le publièrent 
aux Etats-Unis, en Occident, et dans le monde 
entier. Ce fut l'un des coups journalistiques 
et politiques les plus extraordinaires des vingt 
dernières années. Les staliniens du monde 
entier — et il y en avait bien ailleurs que dans 
les partis communistes — même s'ils choisirent 
de n'avoir l'air que de l'accueillir d'un air scep-
tique, en faisant la fine bouche sur les condi-
tions de sa publication, de manière à éviter de 
se prononcer sur son contenu, qui prouvait 
qu'ils avaient approuvé sans réserve les crimes 
les plus atroces, furent durablement ébranlés 
par la substance du discours. L'onde de choc 
se propageant souterrainement au cours des 
années fut telle qu'aujourd'hui personne au 
monde n'ose proclamer qu'il fut stalinien, ni 
justifier les actes du despote sanglant du 
Kremlin. 

Notre revue s'honore d'avoir, dès son nu-
méro 168 du 16 février 1957, publié, en 160 pa-
ges documentées, la première étude d'ensem-
ble sur les problèmes posés par le rapport 
Khrouchtchev. Sous le titre « Le communisme 
européen depuis la mort de Staline » l'ensem-
ble de ses collaborateurs (1) publiait une étu-
de presque exhaustive, où il n'y a rien à re-
trancher, et peu à ajouter sur ce sujet. La pre-
mière partie allait de la mort de Staline (6 
mars 1953) au XXe congrès du P.C. russe. La 
seconde était essentiellement consacrée à la 
publication intégrale du rapport Krouchtchev 

(1) Georges Albertini, Georges Barbul, Maurice 
Coquet, Lily Doblhoff, Alexis Dormont, Claude Har-
mel, Milka Krauss, Lucien Laurat, Ida Lazarevitch, 
Branko Lazitch, Jean Malara, Lucienne Rey, Boris 
Souvarine, Roland Varaigne, Ronald Wright.  

avec des notes à peu près exhaustives (2) qu'on 
publiait pour la première fois dans le monde, 
et pour le reste analysait les réactions des 
partis communistes au sujet de ce rapport, et 
particulièrement celle du parti français. La 
troisième c'était le récit de la révolte des peu-
ples polonais et hongrois, et de la répression 
soviétique approuvée par un grand nombre de 
partis communistes, au premier rang desquels 
le parti de Maurice Thorez (qui était déjà celui 
de Georges Marchais). 

La vérité oblige à dire qu'aucune des affir-
mations et analyses contenues dans ce numéro 
ne put faire l'objet de la moindre réfutation sé-
rieuse. Et ils furent certainement nombreux 
ceux que son contenu embarrassa, et, du côté 
des amis, ceux qui l'utilisèrent dans le combat 
qu'ils livraient (ou livreraient) contre les par-
tisans de Staline qui affectèrent de ne plus pro-
noncer son nom tout en restant fidèles à ses 
méthodes. Notre revue qui, au cours de ces 
vingt-sept années, a publié d'innombrables 
études sur les problèmes du communisme 
(jamais réfutées) montra en la circonstance 
qu'elle était assurément l'une des publica-
tions les plus sérieuses et les plus utiles dans 

, ce combat encore en cours, plus difficile au-
jourd'hui que jamais, hélas, à cause de l'esprit 
de capitulation qui s'infiltre insidieusement 
partout. 

* * 

Dans tout cela, direz-vous, que fit donc le 
Parti communiste français ? Eh bien, rien du 
tout. Stalinisé jusqu'à la moëlle dans ses chefs, 
ses cadres, ses méthodes, il choisit le silence. Il 
parla avec condescendance du rapport « attri-
bué » au camarade Khrouchtchev, ce qui était 
une manière indirecte de nier son contenu, et 
nous savons bien aujourd'hui comment ses 
chefs essayèrent d'empêcher qu'il ne soit con-
nu (3). Le parti français fut assurément celui 
dans lequel le stalinisme dura le plus long-
temps (il dure encore) et où la déstalinisation 
se fit le moins sentir. Il serait aisé d'en donner 
des centaines d'exemples au cours des vingt 
années qui viennent de s'écouler. Nous nous 
contenterons d'en donner deux. 

Le premier, c'est que jamais un organe 
de presse communiste, ni l'Humanité, ni 
France Nouvelle, ni les Cahiers du communis-
me, ne publia ce rapport intégralement (ou 

(2) Dues pour la quasi-totalité à Branko Lazitch 
avec le concours de Boris Souvarine, Claude Harmel 
et Boris Nicolaievski. On rappellera à ce sujet que 
dans deux études parues dans les numéros 98 et 102 
d'Est et Ouest (novembre 1953 et janvier 1954). Boris 
Souvarine avait déjà largement et prophétiquement 
traité bien des aspects du rapport Khrouchtchev 
dans deux études « Un Caligula à Moscou » et « Un 
Caligula au Kremlin » 

(3) Voir notamment le livre de Branko Lazitch 
(Editions du Seuil) « Le rapport Khrouchtchev et son 
histoire » (paru en 1976). 
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même partiellement), fût-ce pour le discuter. 
(La meilleure raison étant qu'il était indiscuta-
ble, et donc qu'il aurait fallu faire un autodafé 
gigantesque de toute la presse et la littérature 
communistes françaises de 1933 à 1953 !). 
Quand un historien du Parti (Ellenstein) es-
saya, même timidement, de discuter certains 
aspects de la dictature stalinienne, les rap-
pels à l'ordre ne manquèrent pas, même dans 
l'Humanité. 

Le deuxième, c'est qu'au moment où le 
P.C.F. feint de se libéraliser et de prendre quel-
que distance avec Moscou, il continue à faire le 
silence sur le rapport Khrouchtchev. M. Mar-
chais est un spécialiste de l'autocritique (diri-
gée) comme tout communiste qui se respecte. 
Il se donne beaucoup de mal pour persuader  

l'opinion que son parti a changé, ou veut chan-
ger. L'actualité lui donne une magnifique oc-
casion de fournir une preuve que ce change-
ment n'est ni purement verbal, ni uniquement 
tactique, donc provisoire. Qu'il fasse publier 
le rapport Khrouchtchev dans la presse du 
Parti, accompagné des notes figurant dans le 
numéro 168 d'Est et Ouest, et en les discu-
tant s'il le peut. A ce moment-là seulement, 
c'est-à-dire quand le Parti communiste abjure-
ra formellement, publiquement et en détail, 
sa solidarité avec le plus sanglant tyran de 
l'histoire, et en particulier de l'histoire du so-
cialisme, il sera peut-être possible de croire 
qu'en effet il regrette les lourdes fautes qu'il a 
commises dans ce domaine Il ne prouvera pas 
sa sincérité à un moindre prix. 

Est et Ouest. 

L'U.R.S.S. en Afrique 
L'AFRIQUE n'a jamais été absente de l'his- 

toire du monde, et tout indique même que 
dans sa préhistoire, depuis des dizaines de 
milliers d'années, elle a été une terre plus tôt 
habitée, et peut-être même plus tôt civilisée 
que les autres, le climat aidant. 

A l'époque historique, les grands mo-
ments n'y manquent pas. L'Egypte et sa ci-
vilisation. Les percées phéniciennes. La con-
quête et la civilisation romaines La civilisa-
tion hellénistique. La grande épopée de l'Is-
lam dans le haut Moyen-Age. Et puis, avec 
les temps modernes une sorte de grand effa-
cement africain, malgré tout ce qu'essayent 
de démontrer, de manière d'ailleurs sympathi-
que, les historiens de la négritude, disciples 
de Léopold Senghor. La vérité est que du 
13e-14e siècle, jusqu'au 19e, l'Afrique est com-
me absente de l'histoire du monde. 

C'est Bonaparte qui l'y fera rentrer, avec 
l'expédition d'Egypte, et les nations européen-
nes, au premier rang desquelles la France et 
l'Angleterre, en entreprenant une colonisation 
systématique du continent. Ce n'est pas le 
lieu de discuter ici des mérites et des erreurs 
de la colonisation, mais il n'y a pas de raison 
de cacher que pour nous — et quoique veu-
lent en dire les intellectuels de gauche, le néo-
conformisme d'aujourd'hui, assurant, avec le 
talent en moins, la relève d'André Gide — les 
mérites l'emportent largement sur les erreurs. 

Du point de vue où nous devons nous 
placer ici, contentons-nous d'observer que, de 
1800 à 1945, l'Afrique a été la chasse gardée 
de l'Europe occidentale. La décolonisation est 
venue ébranler cet état de choses, et c'est 
elle qui a permis au communisme de péné-
trer en Afrique, dont les métropoles colonia- 

les — c'est au moins un de leurs mérites —
l'avaient soigneusement préservée jusque-là. 
Pourtant, les dix ou quinze premières années 
de cette décolonisation n'avaient — à cet 
égard — pas posé de problèmes majeurs. 
Certes, il y avait eu l'intervention indirecte 
de l'U.R.S.S. au Congo ex-belge, et l'orienta-
tion pro-communiste de Lumumba, et la po-
litique de Sékou Touré, en Guinée, et celle 
de N'Krumah, au Ghana. Tout cela malgré 
tout restait très marginal, et personne n'a pu 
penser vraiment, dans les années soixante, 
que la pénétration soviétique et communiste 
pouvait remettre fondamentalement en cause 
les orientations de l'Afrique et l'équilibre des 
puissances sur ce continent. 

Malgré d'inévitables bavures, malgré les 
incidences du conflit israélo-arabe (surtout 
en Egypte), l'Afrique restait avant tout une 
terre ouverte à l'Occident, fermée au commu-
nisme, et où les grandes puissances commu-
nistes, U.R.S.S. d'abord, Chine ensuite, agis-
saient avec prudence. 

** 

Cette prudence est aujourd'hui rejetée. 
Après un lent travail de sape et de pénétra-
tion, on assiste aujourd'hui à une offensive 
multiforme du communisme international en 
Afrique, afin de s'y établir solidement. C'est 
un champ nouveau pour la subversion com-
muniste, et d'abord celle qui dépend de 
l'U.R.S.S., agissant comme grande puissance 
impérialiste, et leader d'une idéologie révolu-
tionnaire. 1975, on peut l'écrire sans crainte 
de se tromper, restera dans l'histoire comme 
le moment où les Occidentaux auront perdu 
leur monopole en Afrique, et où l'idée qu'elle 
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était un prolongement naturel de l'Europe 
occidentale et méridionale a commencé à cé- 
der sous la poussée de ces nouveaux barbares. 

La politique soviétique ne se contente 
plus, en effet, d'essayer d'y conquérir de nou-
veaux marchés, d'y faire des prêts d'équipe-
ment, ou de se rapprocher de certains gou-
vernements, au fil des opportunités diplomati-
ques. Elle agit, avec une détermination chaque 
jour plus affirmée, dans divers secteurs géo-
graphiques pour s'y installer de manière du-
rable, politiquement d'abord, militairement 
ensuite. Et c'est précisément cet effort d'im-
plantation méthodique qu'il faut décrire, ce 
qui permettra d'en mieux saisir le sens, et 
d'en mieux évaluer l'importance. Suivons-là 
du Nord au Sud, et de l'Est à l'Ouest, en fai-
sant le tour du continent en sens inverse de 
celui que suivit Vasco de Gama. 

Certes, l'U.R.S.S. a perdu l'Egypte après 
y avoir régné souvent en maîtresse au temps 
de Nasser. Mais au Soudan, après avoir été 
brutalement éliminée par le président Nimei-
ry, elle améliore ses positions : on l'a vu 
quand le gouvernement de Khartoum a re-
connu le mouvement communiste angolais 
comme le seul gouvernement de l'Angola. A 
la sortie de la Mer Rouge, les positions sovié-
tiques sont solides. Sur la rive asiatique, elles 
sont fortes dans le Yemen du Sud, à Aden. 
Sur la rive africaine, surtout depuis l'élimina-
tion d'Haïlé Sélassié, elles se sont renforcées 
notamment en Somalie, où non seulement son 
influence diplomatique est prépondérante, 
mais où son implantation militaire est en 
cours. 

En Tanzanie, Nyeréré a longtemps laissé 
libre carrière aux Chinois — c'est-à-dire aux 
principaux adversaires des Russes, mais dont 
il ne faut pas oublier néanmoins que, quand 
ils s'implantent, c'est un autre communisme 
qu'ils implantent avec eux, c'est-à-dire que 
eux aussi font reculer l'Occident. Aujourd'hui, 
les Soviétiques ont regagné beaucoup de ter-
rain perdu. Tout près de là, le nouvel Etat 
indépendant du Mozambique a laissé la voie 
pratiquement libre aux communistes. Le 
FRELIMO, longtemps présenté comme un 
mouvement de libération nationale y révèle, 
non sans cruauté, son vrai visage de mouve-
ment pro-communiste, et grâce à lui l'U.R.S.S. 
est installée sur la rive occidentale de ce dé-
troit de Mozambique, une des grandes voies 
stratégiques du monde d'aujourd'hui. Au sur-
plus, l'U.R.S.S. est présente à Madagascar où 
elle cherche à profiter du relatif effacement 
de l'Occident, consécutif à des crises intérieu-
res. Elle soutient l'action subversive du Parti 
communiste de La Réunion. Elle cherche à  

obtenir des facilités portuaires à l'île Mau-
rice. En d'autres termes, si l'on ajoute la 
présence permanente de quelques unités de 
sa flotte de guerre, on peut écrire qu'elle est 
devenue une des puissances de l'Océan Indien 
occidental. Quel tsar, dans ses rêves les plus 
fous, aurait supposé qu'un jour l'accès aux 
mers chaudes s'étendrait presque jusqu'au 
Cap de Bonne Espérance ? 

Laissons de côté, pour le moment, l'ac-
tion subversive qui s'exerce en Afrique du 
Sud, au Sud-Ouest africain, au Bostwana, en 
Zambie. Non qu'elle soit sans effet, mais elle 
n'est pas encore importante. Elle le devien-
drait un jour, si la situation dans toute l'Afri-
que australe devait se détériorer davantage 
encore qu'elle ne l'est aujourd'hui. 

Et regardons de plus près la côte occi-
dentale. Il n'est pas nécessaire de revenir sur 
la mainmise soviéto-cubaine sur l'Angola. 
L'intervention déterminée des deux pays, avec 
leurs navires, leurs avions, leur armement ter-
restre, leurs troupes, va assurer (sauf sur-
saut qu'on espère sans y croire) la création 
en Afrique australe de la première démocratie 
populaire, plus prisonnière des Russes que ne 
le furent jamais ni Nasser, ni Sékou Touré. 
Aux frontières de l'Angola, la République dé-
mocratique du Congo (Brazzaville) accuse cha-
que jour son orientation pro-soviétique, et son 
port de Pointe-Noire est largement ouvert aux 
navires soviétiques chargés d'armes, comme 
l'aéroport de Brazzaville aux Antonov, eux 
aussi gorgés d'armement. A partir de là, qui 
ne peut comprendre l'inquiétude qu'on peut 
nourrir pour le Zaïre (où Gizenga, le vieux 
compagnon de Lumumba, reprend du servi-
ce) et pour le Gabon ? 

En Guinée équatoriale, Soviétiques et Cu-
bains sont présents. En Guinée, chacun sait 
les sympathies extrémistes de Sékou Touré. 
En Guinée Bissau, le départ des Portugais 
leur a laissé le champ libre. C'est surtout au 
Sahara ex-espagnol que l'U.R.S.S., soutenant 
l'Algérie, a cherché, alors qu'à peu près per-
sonne ne l'y attendait, à faire une percée qui 
lui ouvrirait une fenêtre sur l'Océan Atlanti-
que en direction du continent américain. Cer-
tes, l'affaire n'est pas terminée, et rien ne dit 
que l'Algérie soit prête à passer du côté so-
viétique, malgré le soutien militaire et diplo-
matique qu'elle reçoit de Moscou. Mais le fait 
que l'ombre de l'U.R.S.S. se profile sur le 
Sahara en dit long sur les progrès qu'elle a 
accomplis en Afrique. Si l'on avait besoin 
d'une dernière preuve qu'elle est entrée de 
plain-pied dans la politique africaine, à l'égal 
des vieilles puissances coloniales comme la 
France ou l'Angleterre, ou des nouvelles gran-
des puissances comme les Etats-Unis, sa po-
litique sur la côte occidentale, de l'Angola 
au Sahara, en apporterait une preuve irréfu-
table. Stratégiquement parlant, son avance 
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dans cette zone est d'une signification mon-
diale 

En fait, de la Somalie à l'Angola, de l'An-
gola au Sahara espagnol, c'est une même po-
litique qui se poursuit. Elle vise non seule-
ment à assurer à l'U.R.S.S. des territoires-
clés (comme l'Angleterre en avait sur la rou-
te des Indes au 19e siècle), mais encore à en-
lever à l'Occident le contrôle de ce continent. 
Après la conquête de l'Europe de l'Est et 
celle du Sud-Est asiatique, après une avance 
spectaculaire en Inde, après les tentatives en 
cours de neutralisation de l'Europe de l'Ouest, 
dont Helsinki aura été une importante étape, 
c'est la maimmise sur l'Afrique qui commen-
ce. 

**  
Il y a enfin un dernier fait, le plus sym-

bolique. L'U.R.S.S. n'intervient plus seule-
ment par la diplomatie ou par l'armement. 
Elle intervient directement en hommes sur 
les champs de bataille africains. Mais avec le 
vieux fond de prudence qui caractérise toutes 
les démarches soviétiques, même quand elles 
sont hardies (comme en Angola), au lieu d'en-
voyer sur place des soldats soviétiques, ce 
qui serait malgré tout trop risqué, elle a levé 
un corps expéditionnaire à Cuba. Transportés 

par des avions soviétiques faisant escale au 
Cap-Vert, plus de 10.000 soldats cubains bien 
armés, bien encadrés par des spécialistes, 
sont présents en Afrique. Il y en a surtout 
en Angola. Mais on en signale à Brazzaville, 
en Guinée équatoriale, en Guinée Bissau, et 
même auprès du Front Polisario, au Sahara. 
C'est la première fois dans l'histoire du mou-
vement communiste international (depuis l'in-
tervention soviétique en Espagne de 1936 à 
1939) qu'une pareille initiative est prise. 

Cette initiative appelle un triple commen-
taire. D'abord que l'U.R.S.S. agit comme si 
elle était sûre de l'impunité, et cela en dit 
plus sur le recul de l'influence occidentale 
dans les affaires du monde qu'un très long 
discours. Ensuite, que de pareils actes, quel-
ques semaines après la Conférence d'Helsinki 
condamnant l'ingérence dans les affaires des 
autres pays, montre ce que vaut la signature 
soviétique au bas d'un traité. Enfin que la 
passivité occidentale devant l'intervention di-
recte de l'armée cubaine en Afrique ne peut 
qu'inciter les communistes à continuer. Et si 
demain un soi-disant gouvernement d'un pays 
de l'Amérique latine appelait Castro au se-
cours, est-ce que celui-ci pourrait ne pas être 
tenté d'essayer de réussir là où Guevara a 
échoué ? 

Georges ALBERTINI. 

Le fonctionnement "démocratique " 
du Parti communiste français 

11. Vote à main levée 
Interdiction des tendances 

LORS de sa rencontre, gastronomique, avec 
quelque deux cents journalistes, le 14 jan-

vier 1976, M. Marchais s'était exprimé avec 
assez de netteté et de concision lorsqu'il avait 
affirmé que les dirigeants du P.C.F. étaient 
élus « au suffrage direct et secret » (1). Son 
propos avait été beaucoup plus embarrassé 
et, si l'on osait user d'un terme familier, on 
dirait qu'il avait bafouillé quand il avait tenté 
d'expliquer pourquoi il était interdit aux mi-
litants communistes de se grouper à quelques-
uns pour élaborer des « positions » et les 
proposer à l'ensemble du parti, autrement dit 
de constituer des « tendances ». 

(1) Voir Est et Ouest, ler-15 février 1976. no 566. Cl. 
Harmel. Le fonctionnement « démocratique » du Parti 
communiste fiançais. II. Discussion et élection des 
organes dirigeants. 

Pour long et embrouillé que soit ce texte, 
le lecteur comprendra qu'il était bon de le 
lui mettre à peu près en entier sous les yeux. 
(Les passages en italique sont ainsi soulignés 
par nous, C. H.) : 

« Dans le Parti communiste où chacun 
compte pour un, nous avons une volonté 
commune : c'est de faire que notre politi-
que soit la plus juste possible [...]. C'est 
cela notre souci. 

« Nous ne cherchons pas à (sic) la cris-
tallisation en tendances, en votes. A partir 
du moment où une question est posée, par 
exemple au Comité central, il y a des dé-
bats passionnés : 30, 40 membres du Comi-
té central prennent la parole de leur place. 
On cherche quelle est la position juste dans 
cette question [...]. 
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« La préparation du congrès, c'est la 
même chose. On a soumis un projet de do-
cument qui est discuté. Il y a des amende-
ments. Des dizaines de centaines de per-
sonnes vont se prononcer sur ce document, 
prendre position, vont faire des proposi-
tions, mais elles ne vont pas faire des propo-
sitions en fonction d'un intérêt personnel, 
en fonction d'être ou de ne pas être élu, 
d'être ou de ne pas être représenté dans les 
organismes de direction. Elles vont le faire 
en fonction de ce qu'elles pensent, de ce qui 
est leur expérience, avec le souci d'avoir la 
meilleure politique possible [...]. 

« C'est cela qui nous différencie fonda-
mentalement des autres. Les U.D.R., les in-
dépendants, les centristes n'existent que 
pour servir les monopoles ». 

[On voit mal comment cette injure gros-
sière peut rendre compte du fonctionnement 
interne de ces partis, ce qui est le sujet de 
ce développement. A moins que M. Marchais 
ne veuille dire que le fonctionnement démo-
cratique de ces partis ne soit un moyen d'en 
faire l'instrument des monopoles.] 

« Le Parti socialiste, il existe avec sa 
conception à lui de la démocratie intérieure, 
une conception qui n'est pas la nôtre, qui 
est cette cristallisation en tendances, com-
bien chaque tendance aura d'élus au comité 
directeur ou dans la fédération. Ce sont des 
questions qui ne se posent pas chez nous. 

« Ce n'est pas une question pour un 
demi-million d'hommes et de femmes qui 
ont adhéré à ce parti parce qu'ils considè-
rent qu'il représente leurs intérêts pour l'im-
médiat et pour l'avenir. Les autres se ser-
vent de leur parti. Nous, nous servons le par-
ti, parce qu'il est pour nous le moyen d'at-
teindre les objectifs que nous voulons ». 
(L'Humanité, 15.1.1976). 

ON NE VOTE PAS AU COMITÉ CENTRAL 

Il ressort tout d'abord de ce texte qu'on 
ne vote pas dans le Parti communiste. 

On a vu que le vote avait été introduit 
pour l'élection des dirigeants, notamment pour 
l'élection par le congrès national des membres 
du Comité central, et aussi que, d'après M. 
Marchais, ce vote se ferait au scrutin direct 
et secret. On a vu également que ce vote 
n'était qu'une caricature de vote, puisque les 
« électeurs » se trouvaient devant une liste 
unique comprenant exactement autant de can-
didats que de sièges à pourvoir, bref qu'ils 
n'avaient pas le choix. 

[Complétons ce qui a été dit à ce su-
jet dans la première partie de cette étude 
par cette information glanée dans l'Huma-
nité du 26 janvier. Georges Bouvard y ren-
dait compte de la conférence fédérale du 
Val-de-Marne, la fédération de M. Marchais. 
Le secrétaire général du parti y assistait, 
bien entendu, et entre autres choses, il a  

fait décider par la conférence de proposer 
au Congrès national qu'un autre congrès 
soit invité à mettre « en concordance les 
statuts du parti avec la politique et la stra-
tégie définies dans la résolution » en ce qui 
concerne la dictature du prolétariat. Il a été 
procédé au cours de la conférence à l'élec-
tion du Comité fédéral, et, écrit Georges 
Bouvard, dans un style qui, malheureuse-
ment, est tout proche du charabia, « c'est 
par des votes massifs de la quasi-unanimité 
que la résolution a été adoptée... et qu'a été 
élu le nouveau Comité fédéral (70 élus sur 
74 désignés à l'unanimité moins une voix, 
au vote secret) ». 

Il semble qu'il faille comprendre qu'il y 
avait 70 sièges à pourvoir et 74 candidats, 
et que les 74 candidats ont tous été élus. 

Si cette interprétation est la bonne (ce 
qui est vraisemblable), il faudrait en con-
clure que les militants communistes ne sou-
haitent pas disposer d'une quelconque liber-
té de vote, même au scrutin secret. 

Comme disait un jour Jaurès, ils sont 
« ivres d'obéissance ». On imagine quel cas 
feraient de la liberté des autres, s'ils parve-
naient au pouvoir, des hommes qui refusent 
la liberté pour eux mêmes]. 

Le libéralisme n'a pas été au-delà. Il est 
clair, malgré la confusion des propos de M. 
Marchais, qu'on ne vote pas au Comité central. 

Les débats y sont-ils aussi passionnés qu'il 
le prétend ? Rien n'en transparaît dans les 
comptes rendus qu'en donne l'Humanité. Bien 
entendu, il se peut, il est même certain que 
le quotidien communiste ne fournit qu'une 
version édulcorée des débats. C'est un grand 
principe pour un Parti communiste que de ne 
jamais porter sur la place publique les dés-
accords qui surviennent au sein du Parti. 
Quand on le fait — et c'est la direction qui le 
fait à l'heure choisie par elle — c'est que le 
problème est réglé. 

Passionnés ou non, les débats se dérou-
lent de façon peu démocratique. Chacun a le 
droit d'énoncer son avis et, d'après les chif-
fres fournis par M. Marchais, un tiers environ 
des membres du Comité central use de son 
droit à la parole. Les avis sont-ils différents ? 
Aucun vote ne vient trancher. La direction 
recueille les avis et c'est elle qui décide. 

Les statuts stipulent qu' « une fois les dé-
cisions prises à la majorité, elles sont appli-
quées par tous ». On voit qu'au niveau du 
Comité central, au moins, les statuts ne sont 
pas respectés, puisqu'il n'y a pas de vote, pas 
même public, et qu'on n'est donc pas certain 
que la décision soit conforme à l'avis de la 
majorité. 

VOTE A MAIN LEVÉE 

Peut-on dire qu'il en aille différemment du 
Congrès du Parti ? Assurément non, car si, 
ainsi qu'il est dit plus tôt, le congrès est 
appelé à élire le Comité central au scrutin se- 
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cret, c'est à main levée qu'il se prononce sur 
les autres textes, en particulier sur la réso-
lution de politique générale. 

C'est volontairement que les dirigeants du 
Parti n'ont pas été plus loin il y a douze ans 
quand ils ont décidé de donner un caractère 
plus démocratique au fonctionnement du Par-
ti. M. Marchais, dont on se souvient qu'il 
avait défendu devant le Congrès de 1964 le 
projet de réforme des statuts, s'était exprimé 
en des termes qu'il convient de reproduire 
une seconde fois : 

« Le vote à main levée est très démo-
cratique. Nous l'avons utilisé et nous conti-
nuerons à l'utiliser. On ne va pas mainte-
nant à tout propos voter à bulletin secret 
et surtout pas pour l'adoption d'un rapport, 
d'une résolution d'orientation politique, et 
y compris quand il s'agit de sanctions à 
l'égard de militants indisciplinés ». (Cahiers 
du Communisme, juin-juillet 1964, p. 323). 

Il n'est pas vrai, quoi qu'en dise M. Mar-
chais, que le vote à main levée soit très 
démocratique. Quand il s'agit d'une réunion 
fraternelle où personne ne craint que son 
vote n'entraîne contre lui des mesures de 
rétorsion ou de représailles, ne serait-ce qu'un 
léger refroidissement dans ses rapports avec 
ses camarades ou collègues, quand aussi il ne 
s'agit que de problèmes d'importance secon-
daire, on peut recourir à ce genre de vote : 
il permet de gagner du temps. 

Mais dès qu'il s'agit de questions plus 
graves et sur lesquelles il existe des désac-
cords, alors le vote à main levée soumet l'élec-
teur à des pressions qui, même illusoires, 
faussent l'expression de sa pensée. Pour peu 
que les dirigeants du Parti soient quelque peu 
autoritaires, on n'osera pas dire qu'on n'ap-
prouve pas ce qu'ils ont fait ou ce qu'ils pro-
posent. La peur de se singulariser, de paraître 
ne plus faire corps avec le Parti joue dans 
le même sens quand il s'agit, comme c'est le 
cas pour le Parti communiste, d'une organisa-
tion qui présente plusieurs caractères d'une 
église. Le vote secret permet à l'électeur de 
se dérober (non totalement, mais largement) à 
ces pressions directes ou indirectes et de voter 
en son âme et conscience. 

Les derniers mots du texte de M. Mar-
chais sont particulièrement révélateurs. Car 
il va de soi que, lorsqu'il s'agira d'approuver 
des sanctions prises contre un camarade « in-
discipliné », celui qui osera se dire hostile 
à ces sanctions aura l'air d'être complice. On 
peut penser que si, lors des « affaires » célè-
bres qui ont conduit à l'expulsion sous une 
forme ou une autre d'hommes comme Marty, 
Tillon, Lecteur, Casanova, Servin, plus tard 
Garaudy, la direction du Parti avait sollicité 
l'avis du Comité central, et, à plus forte rai-
son du congrès, par un vote à scrutin secret,  

un certain nombre de voix aurait été favo-
rable à l'hérétique. 

PAS DE DROIT D'AMENDEMENT 

Pas de vote au Comité central. Vote à 
main levée au Congrès national pour les textes 
politiques ou disciplinaires : la panoplie de 
la « démocratie prolétarienne » comporte aus-
si une caricature du droit d'amendement. 

Des centaines d'amendements arrivent au 
Congrès des quatre vingt dix-sept conférences 
fédérales (c'est-à-dire départementales), et la 
commission politique, ou la résolution gé-
nérale, ou autre (il y a des changements d'un 
congrès à l'autre), en retient toujours plu-
sieurs dizaines. Ces amendements sont incor-
porés au texte proposé à la discussion par la 
direction du Parti, et c'est ainsi amendé que le 
texte sera présenté au congrès et adopté par 
lui à main levée, quand ce n'est pas par ac-
clamation. 

La caricature est si grossière, qu'il faut 
vraiment de la bonne volonté pour s'y laisser 
prendre et pour croire que les militants com-
munistes ont le droit d'amendement. 

Voilà comment s'exerce leur droit. Lors 
de l'examen du document du Comité central 
à la réunion de la cellule convoquée à cet 
effet, les présents peuvent faire des remarques 
et proposer des modifications. Si la cellule est 
d'accord, l'amendement est proposé en son 
nom à la réunion au niveau supérieur, c'est-
à-dire à la conférence de section. Si la cellule 
au contraire n'a pas adopté la proposition, 
le camarade qui l'avait faite rentre dans le 
rang, si je puis dire, et, par application de la 
loi de la majorité, adopte la ligne générale de 
la cellule. Car l'unité, ce n'est pas seulement 
au niveau du parti qu'elle doit être réalisée, 
mais à chaque niveau et notamment au ni-
veau de la cellule. La cellule est un organisme 
unitaire. Et qui ne voit d'ailleurs que c'est 
dans cet organe très petit, dans ce « micro-
organisme », entièrement tourné vers l'action, 
où tout le monde se connaît et se trouve cha-
que jour au coude à coude dans l'action, qu'il 
est le plus difficile de vouloir maintenir sa 
conception propre contre celle des camarades. 
Par contre, il peut arriver (cela s'est vu) que 
la cellule fasse bloc autour d'un des siens 
menacé par le parti (lequel alors a la possi-
bilité de dissoudre la cellule et d'en répartir 
les éléments dans d'autres). 

La conférence de section à son tour re-
tient certains des amendements proposés par 
les cellules et les soumet à la conférence fédé-
rale. La conférence fédérale procède à un 
troisième écrémage, et ce sont les conférences 
fédérales qui présentent les amendements au 
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congrès. Il convient d'ajouter (car les commu-
nistes n'oublient aucun détail) que ces confé-
rences fédérales se tiennent en présence et 
sous la présidence d'un membre du Comité 
central, lequel est lié par la discipline du Co-
mité central au texte que ledit Comité a adop-
té. 

Les représentants des fédérations ne pro-
posent pas à la séance plénière du congrès 
les amendements retenus par les conférences 
fédérales. Ils les présentent uniquement (sans 
même les avoir évoqués dans leur intervention 
à la tribune du congrès) à la commission ad 
hoc, dont les travaux sont conduits par les 
plus hauts dignitaires du Parti. Le texte est 
amendé d'un commun accord (il ne semble 
pas qu'il y ait de vote sur les divers amende-
ments) et c'est devant le texte ainsi amendé 
en accord avec les dirigeants du Parti, et de-
vant lui seul, que le congrès se trouvera au 
moment du vote final. 

En effet, personne n'a le droit de présen-
ter un amendement en séance plénière du 
congrès et de demander qu'il soit soumis à un 
vote. Les individus n'en ont pas le droit, puis-
qu'ils représentent au congrès leur fédération 
et qu'ils doivent en exprimer la pensée una-
nime Une fédération aurait sans doute le 
droit de le faire, mais les précautions signa-
lées plus haut font que le cas, sauf erreur, 
ne s'est jamais produit. 

Il n'est pas normal que le congrès soit 
ainsi appelé à ne se prononcer que sur un 
texte. Si maigre qu'ait été la discussion dans 
les cellules, si soigneusement qu'on ait veillé 
à ce qu'elle ne s'écarte pas du cadre tracé 
par le Comité central, des critiques ont été 
faites, des suggestions émises qui n'ont pas 
réussi à franchir le barrage des conférences 
fédérales, mais qui, si l'on procédait à des 
votes réguliers à scrutin secret dans ces confé-
rences fédérales, auraient recueilli au total, 
en rassemblant tous les résultats, un nombre 
respectable de voix, peut-être autant qu'une 
fédération, ou deux, ou trois. Bref, il y au-
rait là une opinion qui, par le nombre de 
ses partisans, mériterait d'être prise en consi-
dération par le congrès, soumise à un débat 
et à un vote. 

L'esprit du parti n'en veut à aucun prix. 

LA DICTATURE DU PROLÉTARIAT 

Prenons pour exemple la question qui a 
défrayé abondamment la chronique à l'occa-
sion du XXIIe Congrès : la dictature du prolé-
tariat. 

Il est évident que tous les militants ne 
sont pas d'avis d'abandonner la formule. Plu-
Sieurs l'ont dit, soit dans la « tribune de dis- 

cussion » de l'Humanité et de France Nouvelle, 
soit, en plus grand nombre, dans la réunion 
de leur cellule, voire à celle de la section, peut-
être même à des conférences fédérales. Au-
cune conférence fédérale n'a accepté de soute-
nir au congrès un avis favorable au maintien 
de la dictature du prolétariat. 

[« En conséquence », a déclaré M. Marchais 
dans son rapport au congrès, « et comme 
l'ont demandé toutes les conférences fédé-
rales, nous proposons au congrès de de-
mander l'abandon de cette notion » (l'Hu-
manité, 5-2-1976, p. 10, col. 2). 

On remarquera que M. Marchais a fait 
sa proposition avant la réunion de la Com-
mission politique, dont on voit ainsi qu'elle 
n'est pas autre chose au fond qu'une cham-
bre d'enregistrement]. 

Si le Parti communiste avait vraiment un 
fonctionnement démocratique, les congressis-
tes auraient le droit dans un pareil cas de 
reprendre à leur compte l'idée écartée par 
la commission de la résolution et de la pro-
poser au vote du Congrès. On se dit même 
que, dans le cas présent, la direction du Parti 
ne courait aucun risque à soumettre au vote 
du congrès un texte pour le maintien de la 
dictature du prolétariat, un texte contre. Com-
me elle a fait connaître son point de vue, 
comme d'autre part le vote aurait eu lieu à 
main levée, une écrasante majorité se serait 
prononcée pour la suppression de la formule, 
et c'est à bon compte que M. Marchais aurait 
permis aux journalistes de croire que le Parti 
communiste « se démocratise ». 

Il n'a pas eu cette facile audace. Sans 
doute, lui et les autres dirigeants ont-ils craint 
(si l'idée s'est présentée à eux — ce qui est 
rien moins que sûr) de créer un précédent, 
une première faille dans le bloc monolithique. 

[A en juger par les comptes rendus de 
l'Humanité, on a admis dans certaines fé-
dérations, non le vote sur des amendements 
présentés, mais des votes séparés pour cer-
tains articles du texte proposé. 

Ainsi « le projet de document... a été 
adopté... par la Conférence fédérale de Pa-
ris qui n'y a inscrit que des amendements 
(32) « convergents »... Le vote final sur le 
texte amendé a été le suivant : 492 pour, 
1 contre, 6 abstentions. Le paragraphe évo-
quant « l'immoralité » a été approuvé par 
418 délégués, 35 votants contre et 37 s'abste-
nant » (l'Humanité, 26-1 -1976). 

Bien entendu, ces votes ont eu lieu à 
main levée, ce qui limite considérablement 
la liberté d'expression, mais il y a une pre-
mière concession à la lutte de la démocratie 
dans cet embryon de vote par paragraphe]. 

INTERDICTION DES FRACTIONS 

Tout se tient avec une logique impecca-
ble dans l'appareil disciplinaire du Parti oom- 
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muniste. Pour que le droit d'amendement per-
de toute efficacité et qu'il ne permette pas 
à ceux qui n'approuvent pas en tous points 
la politique du Parti de faire connaître leur 
sentiment et peut-être de faire prévaloir leur 
avis, les barrières déjà décrites ne suffisent 
pas. Il faut encore que les opposants éven-
tuels restent isolés les uns des autres, afin 
que leur avis soit sans force. Le Parti interdit 
sévèrement aux militants de se rencontrer en 
dehors des réunions officielles pour discuter 
des problèmes du parti, de se mettre à quel-
ques-uns d'une cellule à l'autre, d'une section 
à l'autre, d'une fédération à l'autre, pour con-
fronter des points de vue, élaborer un texte 
qui pourrait être proposé à l'ensemble du 
Parti. Bref, il est interdit de former ce que les 
socialistes appellent des tendances, ce que les 
communistes désignent sous le nom de frac-
tion (le mot ayant un sens péjoratif quand il 
s'agit d'un groupe au sein du Parti, alors qu'il 
est pris dans un sens favorable, ou l'était, 
car on ne l'emploie plus guère, du moins en 
public, quand il désigne un noyau que le 
parti a constitué dans une organisation de 
masse). Même formées au grand jour, ces ten-
dances ou fractions seraient considérées com-
me des attentats à l'unité du Parti. 

On a vu comment M. Marchais traitait 
les tendances : leur pratique serait un moyen 
de servir des intérêts personnels au sein du 
Parti et au détriment du Parti. 

Au Congrès de 1964, il s'exprimait ainsi à 
ce sujet : 

« Lénine disait : « Une centralisation 
absolue et la plus rigoureuse discipline du 
prolétariat sont une des conditions essen-
tielles pour vaincre la bourgeoisie ». 

« La constitution de « tendances » et 
l'existence de fractions pourraient certes 
satisfaire les intérêts particuliers ou l'esprit 
de petits bourgeois incapables de faire preu-
ve de discipline ». 

(A noter cette argumentation par la dé-
préciation, sinon par l'injure. Elle est de pra-
tique courante. Quant à ces malheureux « pe-
tits-bourgeois » qui représentent l'abomination 
de la désolation, on les présente d'ordinaire 
comme les parangons du conformisme, des ti-
morés, des beni-oui-oui. Les voilà maintenant 
accusés d'incapacité à faire preuve de disci-
pline !). 

« Mais cela ne pourrait que détruire 
l'unité idéologique du Parti, le transformer 
en une arène où s'affronteraient ces diver-
ses tendances ou fractions. Partant de là, le 
Parti serait incapable d'orienter, guider et 
organiser la lutte de la classe ouvrière et 
des masses. C'est pourquoi nous y sommes 
fermement opposés, malgré les sollicita-
tions dont nous sommes l'objet de part et 

d'autre, y compris par quelques individua-
lités dans le Parti. 

« D'ailleurs l'expérience des partis social-
démocrates de la Internationale est de 
ce point de vue éloquente, puisqu'ils ont 
sombré dans la collaboration de classe. Et 
plus près de nous, il y a celle du P.S.U., dé-
chiré par des tendances dont il est difficile 
d'évaluer le nombre. 

« C'est pourquoi nous sommes ferme-
ment attachés au centralisme démocratique 
qui fait notamment obligation à tous les 
communistes d'appliquer les décisions pri-
ses par la majorité et rend les décisions des 
organismes supérieurs obligatoires pour les 
organismes inférieurs » (o.c., p. 307). 

Il serait facile ici de montrer que ce dont 
M. Marchais faisait grief à la social-démocratie 
constitue au contraire son mérite et sa gloire. 
Il aurait pu lui reprocher de se condamner 
à l'impuissance et finalement à l'échec en 
adoptant un fonctionnement intérieur trop dé-
mocratique, et mettre sur le compte des ten-
dances l'effondrement de la S.F.I.O. La thèse 
serait contestable, mais plausible. C'est autre 
chose que redoutent les communistes. Un parti 
où il existe des tendances, un parti où il est 
permis d'exprimer des opinions diverses dans 
le cadre d'une pensée générale commune est, 
de par le fait même, de par le fait de sa 
nature libérale, c'est-à-dire pluraliste ainsi af-
firmée, sensible aux pressions, aux sollicita-
tions, aux impulsions qui viennent du dehors. 
Il ne peut pas se fermer sur lui-même, deve-
nir une secte. Il demeure en communication 
avec le reste de la société. Un va-et-vient 
constant se produit entre son monde intérieur 
et le monde extérieur. Il conserve la capacité 
d'exprimer l'ensemble du corps social et de 
parler en son nom tout en maintenant son 
idée propre, sa propre vision des choses. Il 
ne cesse pas de faire corps avec la société 
tout entière. Il en est finalement un des or-
ganes d'expression. A mesure qu'il croît, cet 
aspect de sa nature s'accentue. Ses rigidités 
doctrinales s'assouplissent et il devient capa-
ble d'assumer la charge de l'intérêt général, 
le gouvernement de la société sans cesser 
d'être lui-même, sans la forcer à cesser d'être 
elle-même, y compris dans son changement. 

C'est cela que Léon Blum voulait dire, en 
1920, au Congrès de Tours, quand, loin de 
répudier l'idée de la dictature du prolétariat, 
il la reprenait à son compte, mais en préci-
sant que cette dictature devait être exercée 
par un parti ayant une structure démocrati-
que et non par le « parti de type nouveau » 
que proposait Lénine, par un parti ouvert 
et non par une secte. 

Tout est là en effet. Quelles que soient les 
idées d'un parti, ses intentions, une fois au 
pouvoir, il les adaptera aux nécessités fonda-
mentales du corps social et à ses caractères 
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originaux s'il est ouvert aux influences du 
dehors, et il ne peut leur être ouvert qu'à 
condition d'accepter en lui-même la pluralité. 
Au contraire, un parti monolithique, un parti 
tout d'une pièce, un parti qui est la secte ne 
fera jamais rien d'autre, s'il s'empare du pou-
voir, que de camper sur le peuple et de le 
tenir sous son joug par tous les moyens, jus-
qu'au jour où ce peuple aura cessé d'être lui-
même pour devenir tel que la dictature du 
parti veut qu'il soit. 

CHACUN COMPTE POUR UN 

M. Marchais voit je ne sais quoi de sor-
dide dans le fait que les militants du Parti 
socialiste se préoccupent de faire élire des 
camarades de leur tendance dans les organes 
directeurs du parti. On conviendra sans peine 
que cela absorbe une partie de leur énergie, 
dont les communistes pensent qu'elle serait 
mieux utilisée à l'extérieur du parti. Mais qui 
ne voit que c'est là une des conditions de la 
liberté de pensée et de la liberté d'expression ? 

Dans un ensemble aussi vaste qu'un grand 
parti, l'individu est réduit à l'impuissance en 
face de l'appareil s'il lui est interdit de se 
concerter publiquement avec d'autres et de 
s'appuyer sur eux pour faire valoir leur pen-
sée commune. C'est vrai pour le militant du 
rang. C'est vrai aussi pour celui qui parvient 
dans les organes dirigeants du parti ou de 
l'association. Il suffit de se souvenir de Ga-
raudy, avant lui de Casanova, de Lecteur, de 
Tillon, pour se rendre compte de la solitude 
de ces hommes, de l'impuissance et finalement 
de l'anéantissement auxquels cette solitude 
les condamnait. Ils n'avaient pas leurs parti-
sans, leurs électeurs, leur clientèle. Ceux qui 
pensaient comme eux étaient dispersés dans 
le parti, réduits comme eux à l'impuissance 
par la dispersion et l'isolement. Dans les au-
tres partis, quiconque sort du rang le doit 
à des amis qui se retrouvent en lui et font 
de lui leur porte-parole. Ils seront là pour 
le soutenir lorsqu'il défendra les opinions qui 
sont les leurs, et les chefs du parti ou de sa 
majorité devront tenir compte d'un homme 
qui représente au sein du parti un ensemble 
plus ou moins important de militants. 

Au contraire, dans le Parti communiste, 
on veille à ce que chacun soit toujours seul. 
Et, bien entendu, de par la force des choses, 
certains militants, nantis de fonction de di-
rection, en viennent à avoir (qu'ils le cher-
chent ou non) une manière de clientèle. Les au-
tres le notent soigneusement pour lui en faire 
grief le jour venu, et ce jour-là d'ailleurs ils 
s'emploieront à manoeuvrer afin de l'isoler 
pour pouvoir le liquider sans dommage pour 
le. parti. Et il sera si bien liquidé, en effet,  

qu'il ne sera plus rien, qu'il aura perdu jus-
qu'à la possibilité de jouer un rôle sur le 
plan politique. Il sera devenu « un cadavre 
politique », pour user du langage dont les 
communistes se servaient jadis. 

« Chacun compte pour un dans le Parti », 
a déclaré M. Marchais, qui, bien entendu, ré-
pétait ainsi une formule apprise à l'école du 
Parti. Elle est destinée à faire croire que tous 
les communistes sont égaux entre eux dans 
le Parti et aussi qu'ils sont interchangeables. 
S'il y a des différences, elles sont dans la 
fonction, elles ne sont pas dans les individus. 
Mais la formule présente un autre sens. Cha-
cun est seul dans le Parti. Dans un Parti com-
muniste, il y a d'un côté l'individu qui n'est 
rien, de l'autre le parti qui est tout. Si l'on 
parlait de la société, en général, on dirait 
qu'il n'y a pas de corps intermédiaire. 

Or, sans ces corps intermédiaires, il n'y a 
pas de libertés dans la société. Il n'y en pas 
non plus sans eux dans un parti. 

Les communistes peuvent abandonner la 
dictature du prolétariat et bien d'autres cho-
ses encore, jurer par Marx et par Lénine qu'ils 
respecteront et développeront les libertés. 
Tant qu'ils n'auront pas introduit dans leurs 
statuts et dans la pratique la liberté des ten-
dances, le droit d'amendement, le vote à scru-
tin secret dans toutes les consultations déci-
sives, leur parti restera le plus solide instru-
ment de despotisme totalitaire qui se puisse 
concevoir et un danger permanent pour toutes 
les libertés. 

Claude HARMEL. 
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La libre circulation des personnes dans le sens est-ouest 

L'exemple est-allemand 
RECEMMENT (1), Branko Lazitch mettait en 

 cause dans Est et Ouest « l'esprit d'Helsinki » 
à la manière de l'Allemagne communiste, prison 
d'un peuple. A juste titre, il concluait en souli-
gnant la « très grande victoire » remportée par 
le régime de Pankow, qui peut en toute quiétude 
rendre sa frontière de plus en plus hermétique, 
dénier les droits les plus élémentaires à ses su-
jets, sans risquer la moindre protestation interna-
tionale. 

On en est d'ailleurs arrivé au point que Berlin-
Est s'érige à l'heure actuelle en juge de la liberté 
intérieure d'autres pays, et ne manque aucune 
occasion de se référer aux accords d'Helsinki, y 
compris à la fameuse « corbeille III » où sont 
mentionnés divers engagements, en particulier sur 
la liberté de circulation. Sur ce point précis, les 
organes d'information de la R.D.A. citent cons-
tamment les millions de visiteurs ouest-allemands 
qui se rendent chaque année dans l'autre partie 
de leur pays. L'argument porterait, si les déplace-
ments en sens inverse existaient, avec une am-
pleur proportionnellement égale. Là, aucune don-
née chiffrée n'est fournie, et pour cause : le con-
traste serait par trop accablant. Il est vrai que, 
même sans disposer des données statistiques des 
ministères est-allemands de l'Intérieur et des Af-
faires étrangères, que ceux-ci gardent pour l'usage 
interne, un décompte pourrait être réalisé avec 
une grande précision, par qui se donnerait la pei-
ne de totaliser les participants aux congrès poli-
tiques, aux manifestations sportives, et à diver-
ses assemblées scientifiques. On arriverait ainsi 
péniblement, pour une population de 18 millions 
d'Allemands « socialistes », à un ou deux milliers 
de séjours par an en République fédérale, à com-
parer aux 4.500.000 visites opérées en 1975, suivant 
les sources de Berlin-Est, par les Allemands de 
l'Ouest en R.D.A. Pourtant, les innombrables liens 
familiaux unissant encore, malgré trente ans 
d'évolution contradictoire, les habitants de l'an-
cien Reich, justifieraient à eux seuls la venue de 
millions de citoyens de la R.D.A. chez leurs pa-
rents de l'autre côté du « Mur ». Les dirigeants 
communistes ayant des doutes fondés sur la vo-
lonté de retour de nombre des voyageurs poten-
tiels, et redoutant de toute façon chez tous l'in-
fluence pernicieuse de l'Occident, ils ont fait, et 
continuent de poursuivre, l'inhumaine politique 
de séparation physique entre deux parties du 
même peuple. Et pourtant, les zélateurs de Berlin-
Est soutiennent imperturbablement, en citant tou-
jours des cas concrets et nominatifs, qu'en fait, 
on peut quitter librement la R.D.A., si on le dési-
re. L'examen par catégorie desdits cas précis 
aboutit cependant à faire ressortir encore plus 
crûment, s'il était possible, les tares et l'inhuma-
nité du système communiste allemand. 

(1) Ro et Ouest, n° 563, 16-31 décembre 1975. 

Non seulement certains ressortissants est-
allemands sont autorisés à se rendre en R.F.A., 
mais encore, le cas échéant, on les y envoie manu 
militari, ou bien l'on emploie toutes les pres-
sions d'un Etat totalitaire pour les amener à ce 
voyage, dans leur cas sans retour : 

« INDÉSIRABLES EN R.D.A. » 
1°) Les asociaux. Au cours du mois de dé-

cembre 1975, 90 asociaux — condamnés récidivis-
tes de droit commun, alcooliques sans espoir de 
désintoxication, déséquilibrés de types divers —
étaient ainsi « expulsés » par la police populaire 
(Volkspolizei) vers Berlin-Ouest. On voit l'intérêt 
des communistes à agir de la sorte : ces asociaux, 
dont l'âge moyen indique qu'ils sont le seul pro-
duit de la société « socialiste », leur coûtent cher, 
et il est excellent qu'ils aillent encombrer les 
asiles et prisons de l'Ouest, aux frais du contri-
buable de R.F.A. Le gouvernement fédéral, du 
fait de son principe d'une seule nationalité alle-
mande, ne peut qu'accueillir ces « cadeaux » em-
poisonnés ; à noter que ces individus partent 
sans leur famille, qui était souvent le dernier 
obstacle à leur déchéance totale ; 
suggérer de quitter la R.D.A. au plus vite : celle 

20) Les prêtres. Une autre catégorie se voit 
des religieux, que la Volkspolizei escorterait à la 
frontière dans les meilleurs délais, si les nécessités 
de la propagande n'empêchaient pas, pour le mo-
ment, une telle mesure. La direction de l'Eglise 
protestante en R.D.A. considère le danger d'une 
désertion de nombreux pasteurs est-allemands 
comme si grave, que ceux qui, las des persécu-
tions communistes, souhaitent émigrer, ont été 
mis en garde qu'ils demeureraient sans emploi à 
l'Ouest. En 1974 et 1975, 20 pasteurs sont passés, 
le plus légalement du monde, mais contre la vo-
lante de leur Eglise, en Occident. 

30) Les « fuyards » malheureux. Dans le jar-
gon est-allemand, on qualifie de « fuyards de la 
République » ceux qui cherchent à se réfugier en 
R.F.A. Les mesures policières de plus en plus 
efficaces aboutissant à de nombreux échecs det 
tentatives, les candidats malheureux à la liberté 
sont jetés en prison pour des années, en cons 
quence de l'article 213 du Code Pénal de la R.D.A., 
dont la formulation constitue à elle seule une 
violation flagrante de l'accord d'Helsinki. Seule-
ment, les dirigeants communistes ont constaté 
après une expérience de plus d'un quart de siècle 
que ces « fuyards » d'une part devenaient irrécu-
pérables pour leur société, une fois leur peine 
purgée, d'autre part que leur histoire chuchotée 
de bouche à oreille incitait à les imiter, ce qui 
allait à l'encontre du but recherché. Depuis quel-
ques années, ces personnes sont donc « expul-
sées » vers la R.F.A., non sans que la R.D.A. n'ait 
profité de l'occasion pour se faire payer, par 
tête, une somme à l'heure actuelle de 40.000 
D.M. (2) et non sans que les autorités communis-
tes n'aient mis à profit les années d'emprisonne- 
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ment antérieures pour détruire la famille des 
intéressés, et même leur prendre leurs enfants. 
De là le scandale récent des « adoptions forcées », 
qui mérite un développement particulier. 

4°) Les retraités des deux sexes qu'on autorise 
à se rendre très facilement à l'Ouest, avec l'es-
poir qu'ils choisiront d'y rester. Ainsi, en cas 
d'hospitalisation et, de toute manière, pour le 
paiement de leur retraite, seront-ils à la charge de 
la société ouest-allemande, pour le plus grand bien 
des finances de la R.D.A. Même lorsque les cais-
ses de retraite est-allemandes acceptent, excep-
tionnellement, de transférer le montant de la pen-
sion, elles le font sur un cours de change artificiel 
de parité des marks est et ouest. 

Effectivement, la circulation des personnes 
entre les deux Allemagnes ne se limite pas au 
seul sens ouest-est. Les diverses associations qui, 
en France, défendent avec de nombreux moyens, 
les intérêts de la R.D.A., et en particulier France-
R.D.A., n'évoquent pourtant jamais les voyageurs 
sans bagages énumérés ci-dessus, dont le « socia-
lisme » est-allemand se débarrasse. Au moins sur 
un point, ces groupements ont raison : on ne 
parle pas assez en France de l'Allemagne de l'Est, 
quant à ses « réalisations » humaines. Mais il se-
rait hasardeux de compter sur eux pour le faire 
d'une manière exhaustive. 

T. NICOLAS. 

Accrochages à Moscou 
Dans son numéro du 16 janvier 1968, Est et 

Ouest publiait le compte rendu d'une nouvelle 
parue dans la grande revue littéraire Novy Mir 
sous le titre Episodes de la vie de Fedor Kouz-
kine. On pouvait lire notamment : 

« Rares sont les témoignages aussi réalistes 
et aussi accablants pour le système collectiviste 
que la nouvelle de Boris Mojaev... 

« Ecrite avec la simplicité nalve et colorée 
d'un récit de paysan, l'oeuvre relate le tragique 
destin de Fedor Fomitch Kouzkine, un modeste 
kolkhozien, honnête et travailleur, perpétuelle-
ment en butte aux tracasseries de l'administra-
tion locale.- ». 

Quelques années plus tard, l'oeuvre fut adap-
tée pour le théâtre par le metteur en scène et 
dramaturge Lioubimov. Mais l'euphorie du « dé-
gel » était depuis longtemps au rancart et un 
veto catégorique fut opposé lorsqu'il fut ques-
tion de la mettre sur scène. 

Or, en automne 1975, un document mis en 
circulation à Moscou au titre du « samizdat » 
parvint en Occident. Il relatait un débat acharné 
qui s'est déroulé en juin 1975 lors d'une présenta-
tion de ladite pièce. 

En voici la traduction : 

DISCUSSION DU SPECTACLE 
« LA VIE 'DE FÉDOR KOUZKINE » 

PRÉPARÉ PAR LE THÉATRE DE LA TAGANKA 

INTRODUCTION 

LA nouvelle « Episodes de la vie de Fedor 
Kouzkine », dont l'auteur est l'écrivain Bo- 

ris Mojaev, fut publiée, il y a près de dix 
ans, dans la revue Novy Mir. L'auteur relatait 
sous une forme d'acerbe critique sinon mê- 
me de satire la situation dans les campagnes, 

(2) Soit 68.000 N.F., réglés par le Ministère ouest-
allemand des Affaires interallemandes. Mais ce 
« tarif » est en ce moment remis en cause par la 
R.D.A., qui voudrait le rehausser.  

bien entendu du temps de Staline. La nou-
velle a obtenu un immense succès auprès 
des lecteurs. Pourtant elle fut accueillie avec 
hostilité, notamment par les critiques litté-
raires de la revue Oktiabr (1) et par cer-
tains hauts fonctionnaires chargés du secteur 
agricole. 

Il y a six ou sept ans, sous la direction 
de J.-P. Lioubimov, le théâtre dramatique de 
la Taganka créa un excellent spectacle d'après 
la nouvelle de Mojaev. De l'avis de ceux qui 
ont assisté aux répétitions, aux présentations, 
aux représentations d'essai, ce spectacle est 
le meilleur de tous ceux qui aient jamais été 
montés par le théâtre de la Taganka. 

Pourtant, la censure théâtrale ne lui 
donna pas le feu vert et les spectateurs n'ont 
jamais pu voir « Fedor Kouzkine » sur scène. 
Depuis cette époque, le théâtre et Lioubimov 
lui-même mène une lutte sans répit pour le 
droit de présenter son spectacle. Ce combat 
se déroule à tous les niveaux hiérarchiques. 

Vers la mi-juin 1975, il fut décidé d'or-
ganiser une nouvelle présentation de la pièce 
en conviant non seulement les hauts fonction-
naires du ministère de la Culture, mais éga-
lement des kolkhoziens d'avant-garde, des 
présidents de kolkhozes, des directeurs de 
sovkhozes, ainsi que certains hommes de 
lettres, publicistes, artistes, metteurs en scè-
ne, etc. La présentation devait être suivie 
d'une discussion de l'oeuvre dans la salle mê-
me du théâtre. 

La présentation et les débats se déroulè-
rent le 24 juin 1975. En l'absence d'une sténo-
graphie officielle de la discussion, on trouve-
ra ci-dessous, un exposé rédigé de mémoire 
par l'un des participants. 

(1) « Oktiabr », revue littéraire mensuelle, consi-
dérée à juste titre comme le bastion du dogmatisme 


